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Le cAbinet rAcine
Racine est un cabinet d’avocats indépendant spécialisé
en droit des affaires. Avec un effectif total de 130 per-
sonnes en France (Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille
et Nantes), il réunit près de 70 avocats et juristes à
Paris. Il dispose d’unbureau àBruxelles et àBeyrouth.

Bruno Néouze, associé, y traite avec son équipe les questions re-
latives à l’agriculture et aux filières agroalimentaires. Il conseille
et assiste de nombreuses entreprises agroalimentaires et organi-
sations professionnelles et interprofessionnelles agricoles.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris - www.racine.eu
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textesLe ministère de l’Agricul-
ture, de l’Agroalimentaire et
de la forêt a publié le 10 oc-
tobre le rapport du cgAAer
sur la réorganisation de la
filière « pruneau d’Agen ».

m issionné par le précédent
ministre de l’agriculture, le
CGAAER1 a conduit pen-

dant dixmois unemission demé-
diation destinée à débloquer le
fonctionnement de l’interprofes-
sion du pruneau d’Agen et en ac-
compagner la réorganisation. La
démarche n’est pas courante,
mais s’explique par le risque de
disparition d’une filière particu-
lièrement importante pour la ré-
gion concernée, employant envi-
ron 10 000 personnes.

tensions entre professionnels
À l’origine des difficultés rencon-
trées par la filière, le rapport pointe
les tensions entre producteurs
(trois OP coopératives regroupant
500 adhérents, deux OP dites as-
sociatives avec 900 adhérents,
mais aussi une situation originale
des syndicats professionnels avec
une coordination ruralemajoritaire
dans le principal département
concerné et un syndicat local, le
GED2 historiquement très présent
et actif), entre industriels (concur-
rence croissante de produits chi-
liens et repli sur le marché hexa-
gonal entraînant la perte de «petits
opérateurs » et la « surdomi-
nance » du groupe France Prune)
et entre producteurs et industriels
(baisse des revenus des produc-
teurs et délais de paiement). En fi-
ligrane, on comprendquedeux au-
tres facteurs peuvent être ajoutés :
l’omniprésenced’unmêmegroupe,
la coopérative France Prune, non
seulement sur le plan industriel par
sa filiale Maître Prunille, mais

structures, la médiation a permis
le regroupement des OP associa-
tives dans une Sica avec transfert
de propriété représentant 60%de
l’offre, ce qui est denature à contre-
balancer le poids du groupe coo-
pératif dominant et l’acceptation
par ce dernier d’une remise en
prééminence de l’organisation in-
terprofessionnelle. Sur le plan éco-
nomique, si la négociation d’un
prix interprofessionnel est aban-
donnée, la prise en compte du
prix de revient des producteurs est
affirmée comme une donnée au
moins aussi importante que la si-
tuation dumarché. Parallèlement,
il est fait appel à la capacité des ac-
teurs de l’export à répondre de fa-
çon concertée à la concurrence,
voire à l’abandonde toute politique
agressive entre opérateurs.Mais il
ne faudrait pas que la reconstruc-
tion de ce bel édifice,mis àmal par
l’abandon juridiquement vertueux
d’une entente sur les prix du pro-
duit de base, soit elle-même com-
promise par une entente trop
étroite sur la politique commerciale
relative au produit transformé.
1. Conseil général de l’alimentation, de l’agri-
culture et des espaces ruraux.
2. Groupement d’étude et de défense de la
prune d’Ente de l’agenais.
3. Comité national interprofessionnel de la
prune d’Ente.
4. Comité interprofessionnel du pruneau
d’Agen.
5. Bureau interprofessionnel du pruneau.

aussi dans le collège producteur,
ainsi que l’abandon de la négocia-
tion et de la détermination inter-
professionnelles des prix à la pro-
duction.

réorganisation
de la gouvernance

La réorganisation adoptée em-
porte d’abord une simplification de
la gouvernance, avec la disparition
du CNIPE3 et une organisation
verticale chapeautée par un organe
de direction et de négociation in-
terprofessionnelles, le CIPAg4

composé d’un collège production
(regroupement des cinqOP consti-
tuant l’AOPn) et d’un collège trans-
formation, chaque collège comp-
tant dixmembres au plus. Le BIP5,
quant à lui, devient un outil de
mise enœuvre des décisions duCI-
PAg, qui en compose le conseil
d’administration. Elle implique
aussi unemodification desmoda-
lités de prise de décision, au prin-
cipe « un membre une voix »
étant substituée une prise en
compte du poids économique de
chaquemembre (hectares de ver-
gers pour les OP, tonnage pris en
charge pour les industriels), toute
décision devant être acceptée par
50 % au moins des hectares (col-
lège production) et 75 % du ton-
nage (collège transformation).
Au-delà de la réorganisation des
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Les seuLes
ALLégAtions sAnté
bientôt Autorisées
La liste officielle des
allégations de santé
génériques (du type
« la vitamine C contribue
au fonctionnement
normal du système
immunitaire »)
s’appliquera à compter
du 14 décembre 2012.
elle comprend 222
allégations concernant
des vitamines,
minéraux, acides gras,
stérols de plantes,
pectines ou encore
ferments lactiques.
cette liste a été publiée
au joue ce printemps.

des restAurAteurs
mieux formés
L’obligation de
compétence en matière
d’hygiène des
établissements de
restauration est entrée
en vigueur le 1er octobre.
Les restaurants,
sandwicheries, traiteurs
où l’on mange sur place
ou camions-pizza
devront avoir au moins
une personne justifiant
d’une formation en
matière d’hygiène
alimentaire. sont
dispensées de
formation les personnes
en possession d’un
diplôme ad hoc ou
pouvant justifier d'une
expérience
professionnelle d'au
moins trois ans comme
gestionnaire ou
exploitant d’une
entreprise alimentaire.
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Pruneau d’Agen : comment une
interprofession peut se réformer


